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Contexte 

➢ Première négociation d’une entente collective en cinéma à la suite de la 
reconnaissance du CQGCR par le Tribunal administratif du travail en 2016 
pour les fonctions de 1er, 2e et 3e assistant réalisateur. 
 

➢ À la demande de la DGC, les parties ont priorisé les négociations de 
l’entente collective Cinéma entre 2020 et juin 2024. Ce n’est qu’après que 
l’entente collective Cinéma soit entrée en vigueur, soit à l’automne 2024, 
que les parties ont entrepris la négociation de l’entente collective télévision.  

 
➢ L’entente collective applicable à ce jour pour ces fonctions est celle conclue 

avec l’AQTIS qui est entrée en vigueur en 2015. La mise à niveau est donc 
importante et a été effectuée tant sur la base de la nouvelle entente DGC 
Cinéma, que des nouvelles ententes collectives AQTIS.  

 
➢ Les parties ont conclu une entente de principe le 31 octobre 2025.  

 
 
Reconnaissance et dispositions connexes 

➢ Les parties ont négocié un système d’engagement des assistants 
réalisateurs qui oblige le producteur à transmettre une offre de services au 
CQGCR lorsque le producteur désire retenir les services d’un assistant 
réalisateur. Les producteurs ne seront jamais tenus de retenir les services 
d’un assistant réalisateur ayant postulé à la suite de la publication. Le 
producteur qui omet de transmettre une offre au CQGCR doit lui verser une 
somme de 60$. (nouvel article 3.6) 
 

➢ Modification de l’article 3.9 aliéna 3 qui oblige le producteur à engager un 
1er ou 2e assistant réalisateur avant de retenir les services d’un 2e ou 3e 
assistant réalisateur.  

 
➢ Ajout d’un article qui prévoit que pour les productions de 800,000$/h et plus, 

le producteur doit faire les meilleurs efforts pour retenir les services d’un 
apprenti assistant réalisateur. (nouvel article 3.14) 

 
➢  Retrait de l’article sur les maisons de services. (article 3.8) 

 
 
Contributions et remises 

➢ La contribution du producteur au régime d’assurance collective est majorée 
à 5% (actuellement 4%) de la rémunération totale de l’assistant réalisateur. 
(article 5.11/nouvel article 6.4) 
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➢ Les remises devant être effectuées par le producteur sont versées le 15
e
 

jour du mois suivant pour l’ensemble des périodes de rémunération du mois 
précédent (actuellement 10e jours du mois suivant). (article 5.16/nouvel 
article 6.9) 

 
 
Contrat d’engagement 

➢ Ajout d’un article qui régit les services rendus par le 1er assistant réalisateur 
avant la préproduction officielle (notamment aux fins de procéder à un 
dépouillement). Les chapitres de l’entente collective qui sont applicables à 
ce type de contrat sont ceux sur le harcèlement, le système de retenues et 
remises, les renseignements personnels et la procédure de griefs. La 
rémunération est négociée de gré à gré entre les parties. (nouvel article 7.1) 
 

➢ Modification du titre de contrat « à la journée » pour contrat « occasionnel ».   
 

➢ Ajout de l’article 7.5 qui prévoit les deux types d’engagement, soit 
« occasionnel » ou « à la semaine » (article identique à l’AQTIS 514 AIEST).  

 
➢ Modification de l’article sur les modalités d’engagement du contrat 

occasionnel : le contrat occasionnel prend fin à compter du moment que le 
nombre de jours garantis au contrat est exécuté; si le producteur souhaite 
ajouter des jours, il doit conclure un nouveau contrat. (article 10.4/nouvel 
article 7.6) 

 
➢ Modification de l’article sur le mode d’engagement à la semaine; le 

producteur doit prévoir une date de fin ou un événement déterminé; il s’agit 
du même texte que l’AQTIS 514 AIEST.  

 

Résiliation  

Plusieurs modifications à noter concernant les règles sur la résiliation de contrat. 
 

➢ Résiliation sans indemnité (nouvel article 7.15) 
o Ajout d’un motif, à savoir le décès de l’assistant réalisateur ou 

l’incapacité physique ou mentale de l’assistant réalisateur attestée 
par un certificat médical. 
 

➢ Résiliation avant le début de l’exécution (article 6.12/nouvel article 7.16) 
o Le producteur doit transmettre un avis au moins 14 jours 

(actuellement « au moins 10 jours ») avant la première prestation de 
services pour être en mesure de résilier un contrat sans indemnité; si 
l’avis est transmis moins de 14 jours avant (actuellement « moins de 
10 jours »), l’indemnité est de 50% de la rémunération totale due. 
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➢ Ajout d’un article qui permet au CQGCR, lors d’une résiliation par volonté 
commune (anciennement de gré à gré), de contester cette résiliation en 
demandant à un arbitre de juger si l’accord de l’assistant réalisateur a été 
obtenu de manière libre et volontaire. (nouvel article 7.23) 
 

➢ Ajout de cinq (5) articles sur la suspension de la production (nouveaux 
articles 7.26 à 7.30). Il est toujours possible de suspendre la production 
après le début de l’exécution de la prestation de services en résiliant le 
contrat et en payant un maximum de 25% de la rémunération totale due. Il 
est également possible de suspendre la production en maintenant en 
vigueur le contrat de l’assistant réalisateur, mais en suspendant les effets du 
contrat jusqu’à la reprise de la production.  
 

 

Annulation et inexécution 

Plusieurs modifications à noter concernant les règles sur l’annulation de contrat. 
 

➢ Possibilité d’annuler jusqu’à un maximum de 10% des jours garantis pour 
les contrats à la semaine, mais également pour les contrats occasionnels. 
(article 6.17/nouvel article 7.32) 
 

➢ Ajout d'un article à l'effet que, lorsqu’un assistant réalisateur se libère de 
ses obligations pour cause d’invalidité physique ou psychologique, le contrat 
demeure en vigueur, mais le producteur est réciproquement libéré de ses 
obligations envers l’assistant réalisateur pour la durée de l’invalidité. (article 
6.18/nouvel article 7.33)  

 
➢ Ajout de motifs sérieux qui permettent à l’assistant réalisateur de se libérer 

de ses obligations telles que ceux reliés à une naissance, un mariage ou 
toute situation urgente dans la vie personnelle d’un assistant réalisateur et 
l’empêchant temporairement de remplir ses fonctions. (article 6.20/nouvel 
article 7.35) 

 
➢ Ajout d’un article sur le droit d’indemnisation dans certains cas d’inexécution 

pour motif sérieux. (nouvel article 7.36)  
 
« L’assistant réalisateur dont le statut est celui de salarié aux fins de l’article 
4.2 de la présente entente collective et lié à un producteur par un contrat 
d’engagement depuis trois (3) mois ou plus a droit au versement d’une 
indemnité de la part du producteur lorsqu’il n’exécute pas sa prestation de 
services : 
 
a) pour cause de maladie, de don d’organes ou de tissus à des fins de 

greffe, d’accident, de violence conjugale ou de violence à caractère 
sexuel dont il a été victime ; ou 
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b) pour remplir des obligations reliées à la garde, à la santé ou à 
l’éducation de son enfant ou de l’enfant de son conjoint, ou en raison de 
l’état de santé d’un parent ou d’une personne pour laquelle l’assistant 
réalisateur agit comme proche aidant. 

 
De plus, tout assistant réalisateur dont le statut est celui de salarié aux fins 
de l’article 4.2 de la présente entente collective a droit au versement d’une 
indemnité de la part du producteur lorsqu’il n’exécute pas sa prestation de 
services : 
 
a) à l’occasion du décès ou des funérailles de son conjoint, de son enfant 

ou de l’enfant de son conjoint, de son père, de sa mère, d’un frère ou 
d’une sœur ; 

c) le jour de son mariage ou de son union civile ; ou 
d) à l’occasion de la naissance de son enfant, de l’adoption d’un enfant ou 

lorsque survient une interruption de grossesse à compter de la vingtième 
semaine de grossesse. 

 
L’indemnité est payée par jour, jusqu’au maximum énoncé ci-après, et sa 
valeur est calculée conformément à l’article 13.4 b) de la présente entente 
collective. 
 
Par année civile et par producteur, l’assistant réalisateur peut bénéficier 
d’au plus deux (2) jours d’indemnité, au total, pour les raisons mentionnées 
au premier alinéa ci-haut. Par ailleurs, par événement, l’assistant réalisateur 
peut bénéficier d’au plus deux (2) jours d’indemnité pour la raison 
mentionnée au paragraphe a) du second alinéa, d’au plus une (1) journée 
pour la raison mentionnée au paragraphe b) du second alinéa et d’au plus 
cinq (5) journées pour la raison mentionnée au paragraphe c) du second 
alinéa. 
(…) ». 
 
 

Report 

➢ Ajout d’une clause de report pour conditions météorologiques. (nouvel 
article 7.39) 

« Si les conditions météorologiques rendent un enregistrement extérieur 
impossible, le producteur peut reporter : 

• à une seule occasion, une date à laquelle l’assistant réalisateur doit 
exécuter un (1) jour par période de trente (30) jours d’enregistrement ; et 

• un maximum de deux (2) fois par production ; 
 

 Dans ce cas, le producteur donne un avis à l’assistant réalisateur d’au 
 moins douze (12) heures, à moins de circonstances hors de son contrôle.  À 
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 défaut, le producteur verse une indemnité équivalente à la garantie 
 quotidienne de l’assistant réalisateur pour cette journée. » 

 
Harcèlement, santé et sécurité ainsi que les renseignements personnels 

➢ Une mise à jour du chapitre sur le harcèlement a été effectuée; il est quasi-
identique à celui négocié notamment avec l’AQTIS 514 AIEST.  
 

➢ Ajout d’un article concernant la création du Comité national de santé et 
sécurité au travail. (nouvel article 8.8) 
 

➢ Ajout d’un chapitre concernant la protection des renseignements 
personnels.  Il s’agit des mêmes textes que ceux présents dans les ententes 
collectives ARRQ Télévision, AQTIS 514 AIEST (Cinéma, Télévision et 
Nouveaux médias) et SARTEC Télévision.  
 
 

Clauses professionnelles 

➢ Augmentation des indemnités pour les outils technologiques (identique à 
celles de l’AQTIS 514 AIEST) et ajout d’un paragraphe pour l’utilisation de 
logiciels ou espaces de stockage. (article 8.11/ nouvel article 10.11)  
 
« Si l’assistant réalisateur convient avec le producteur de fournir l’un ou 
l’autre des outils technologiques suivants aux fins de l’exécution de ses 
services, l’allocation à laquelle il a droit doit minimalement être d’une valeur 
de : 

      Jour /   Semaine /  Mois /     Maximum par production 

• Ordinateur :  de 8 à 12,5$ de 25 à 37,5$ 112,5$    de 250 à 450$ 

• Tablette :     de 5 à 7,5 $ de 15 à 22,5$ 67,5$    de 150 à 270$ 

• Cellulaire :   de 4 à 6,25$ de 12 à 18,75$ 56,25$  N/A 

Si le producteur exige que l’assistant réalisateur utilise un logiciel en 
particulier ou qu’il mette à sa disposition, aux  fins de la production, des 
espaces de stockage, les coûts reliés à l’utilisation de ces ressources ne 
peuvent être inclus dans l’allocation mentionnée ci-haut. 
 
L’allocation n’a à être payée que pour les journées où les services de 
l’assistant réalisateur sont effectivement requis par le producteur. » 
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Mode de rémunération et horaire 

➢ Ajout de la possibilité pour le producteur et le 2
e
 assistant réalisateur de 

négocier un forfait, et ce, pour toutes les hauteurs de budget. (nouvel article 
12.1) 
 
« Lors de la signature d’un contrat d’engagement, le producteur et 
l’assistant réalisateur doivent, pour chaque jour visé par le contrat 
d’engagement, opter entre l’un des modes de rémunération décrits dans le 
présent chapitre, selon la fonction dont les services sont retenus : 

 
• selon un forfait quotidien ou sur une base horaire pour la personne 

occupant les fonctions de 1er ou de 2e assistant réalisateur;  

• sur une base horaire pour la personne occupant la fonction de 3
e
 

assistant réalisateur.  
 
Le choix doit être inscrit au contrat d’engagement. » 

 

 Rémunération sur une base horaire (MHG) 

➢ Modification des contextes permettant l’utilisation du MHG4 et ajout du 
MHG5. (article 10.13/nouveaux articles 12.9 et 12.10)  

o Le producteur peut offrir un MHG 4 pour la préproduction, le 
repérage (incluant les visites techniques), « screen tests », lors d’une 
réunion de production, lorsque le producteur exige la participation de 
l’assistant réalisateur et les séances de photographie hors d’une 
journée d’enregistrement.  
 

o Le producteur peut offrir à l’assistant réalisateur un MHG 5 lorsque 
les séances de photographie ont lieu sur un plateau lors d’une 
journée d’enregistrement, lors des enregistrements complémentaires 
et lors des enregistrements nécessitant le recours à un « camera car 
rig » ou à un drone.  

 
 
 Heures hors plateau 

➢ Ajout d’une obligation de garantir 1 heure fixe hors plateau au 2e assistant 
réalisateur. (article 10.14/nouvel article 12.11) 

« Le producteur peut, par ailleurs, garantir à un assistant réalisateur un 
nombre quotidien d’heures fixes hors plateau, rémunérées au THA 
applicable au moment de son heure de fin individuelle. 
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 Dans le cas d’un 2e assistant réalisateur rémunéré sur une base horaire 
 et dont les services sont retenus à la semaine, le producteur doit 
 minimalement quotidiennement garantir une (1) heure fixe hors plateau. 

 
De telles garanties ne sont pas incluses dans le calcul du MHG, des 

 primes ou des pénalités. » 

 
➢ Modification pour le calcul des primes en sus du forfait pour le 1er et 2e  

assistant réalisateur. Les heures travaillées, ainsi que les périodes de repas, 
sont désormais comprises dans le calcul du 14 heures. (article 10.16/nouvel 
article 12.12)  

« Le cachet versé à un 1er ou 2e assistant réalisateur rémunéré sur une 
 base quotidienne (plutôt qu’horaire) est  cependant sujet à une prime si, 
 au cours d’une journée donnée, il s’écoule plus de 12 heures entre l’heure 
 de sa convocation et de son heure de fin individuelle. Dans un tel cas, le 
 forfait quotidien payable pour cette journée est majoré de : 

• 1/6 pour la 13e et la 14e heure travaillée ; 
• 1/4 pour la 15e heure travaillée et l’une des heures subséquentes. » 

 
 

 Modalités applicables durant un jour de congé 

➢ Ajout d’un article afin d’encadrer le traitement de courriels et messages lors 
des journées de congé. (nouvel article 12.17) 
 

 « Modalité applicable durant un jour de congé  

 

Même s’il demeure libre de consulter ses courriels et ses messages comme 
bon lui semble, selon ses préférences, l’assistant réalisateur ne peut être 
tenu de rendre des services au producteur lorsqu’il bénéficie d’une journée 
de congé au sens de l’article 12.16 de l’entente collective. 

Conséquemment, un producteur ne peut sanctionner un assistant 
réalisateur parce qu’il n’a pas pris connaissance et/ou n’a pas répondu à un 
courriel ou à un message vocal lui ayant été transmis durant une journée de 
congé. 

S’il n’entend pas assurer le suivi de ses courriels et/ou de ses messages 
durant une journée de congé, l’assistant réalisateur doit veiller à ce que les 
personnes susceptibles d’échanger avec lui aux fins de la production soient 
conscientes qu’il bénéficie d’une journée de congé à un moment donné et, à 
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cette fin, il doit notamment veiller à prévoir des messages d’absence 
référant ses contacts à une autre personne ressource si leur message est 
urgent. 

 
Si le producteur demande à un assistant réalisateur de traiter des courriels 
et des messages durant une journée de congé, il doit lui verser une 
indemnité équivalente à son THB (ou à un 1/14 de son FQB), et ce, pour 
chaque heure ou partie d’heure que l’assistant réalisateur doit consacrer 
auxdits courriels et/ou messages. Après trois (3) heures consécutives, les 
articles 12.19 ou 12.20 s’appliquent. » 

 
Repos hebdomadaire 

➢ Ajout d’un article.  
« En période de tournage, le producteur ne peut imposer à un 1er assistant 
réalisateur d’effectuer un dépouillement et/ou un remaniement d’horaire 
engendrés par la livraison de nouveaux textes si cela a pour effet qu’il ne 
bénéficie pas minimalement d’un repos hebdomadaire de trente-deux (32) 
heures consécutives.»  
 

➢ Ajout d’un article qui permet à l’équipe d’assistants réalisateurs de renoncer 
à la pénalité pour services rendus durant un repos dans le cas de séjours à 
l’extérieur du Québec. Cette décision doit être prise à l’unanimité, par 
scrutin secret, avant le départ des assistants réalisateurs. (nouvel article 
12.20).  

 
Règles générales concernant l’horaire  

➢ En raison de la modification au MHG4 (services hors plateau) et de l’ajout 
du MHG5 (services plateau), l’assistant réalisateur qui est engagé selon un 
MHG5 et débutant sa prestation de service après l’appel général de plateau 
est assujetti à l’horaire 5-5. (article 10.31/nouvel article 12.27) 

 
➢ Modification de la rémunération pour la première période de repas en 

horaire 5-5 de plus d’une heure pour le 2e assistant réalisateur. (article 
10.37/nouvel article 12.33 aliéna 2)  

 
« Une période de repas d’un minimum d’une (1) heure et d’un maximum de 
deux (2) heures doit être accordée après un minimum de trois (3) heures et 
un maximum de cinq (5) heures suivant l’appel général de plateau. 
 

 Toutefois, en ce qui concerne le 2
e
 assistant réalisateur, si la période de 

 repas accordée est d’une durée de plus d’une (1) heure, la période 
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 excédentaire doit être rémunérée au THA, ce temps n’étant toutefois pas 
 comptabilisé aux fins du calcul du temps supplémentaire. » 
 

➢ Retrait des articles sur le plateau français. 
 

➢ Majoration de la prime de nuit à 6$ de l’heure. (article 10.49/nouvel article 
12.43) 

 

 

Jours fériés 
 

➢ Ajout de la journée du Samedi saint pour la majoration de 100% du THB ou 
du FQB pour les services rendus lors de cette journée. (article 11.3/nouvel 
article 13.3) 

 
 
Temps transport  
 

➢ Les limites de la zone ont été augmentées de 25 à 30 km. Elles sont 
délimitées par des cartes interactives disponibles pour chacune des zones 
(Montréal et Québec). Il s’agit des mêmes zones/cartes que celles 
convenues avec l’AQTIS 514 AIEST.  (article 12.2/nouvel article 14.2) 

 
 

Temps transport-voyage rémunéré au THB et calcul de la durée (article 
12.6/nouvel article 14.7) 
➢ Ajout d’un paragraphe à l’effet que si l’assistant réalisateur effectue un 

déplacement en avion, le temps transport-voyage est équivalent au temps 
passé en vol et en transit, majoré de deux (2) heures. Cependant, un trajet 
aller-retour Québec-Toronto implique six (6) heures de temps transport-
voyage, un aller-retour Montréal-Toronto implique quatre (4) heures et qu’un 
aller-retour Montréal-Québec implique trois (3) heures.  
 

➢ Ajout d’un paragraphe à l’effet que pour tous les autres trajets effectués en 
avion, le maximum de temps reconnu à titre de temps de transport-voyage 
est de dix (10) heures par jour, quelle que soit la durée en vol et en transit.  

 
Temps transport-voyage et services (article 12.7/nouvel article 14.8) 
➢ Ajout d’un paragraphe qui mentionne que si la durée du temps transport-

voyage et de la prestation effective de services de l’assistant réalisateur 
excède douze (12) heures, les heures excédentaires sont réputées avoir été 
consacrées à la prestation de services et, dans le cas d’un MHG, elles sont 
sujettes à une pénalité d’une valeur équivalente à 50% du THB. 

 
➢ Modification de l’article sur le service de navette qui est maintenant 

remplacé par « transport hors zone ». Le producteur doit offrir le transport 
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(par exemple, une navette, un service de covoiturage, etc.) aux assistants 
réalisateurs lorsqu’ils sont convoqués à l’extérieur des zones. (article 
12.8/nouvel article 14.9) 

➢ Modification de l’article sur l’utilisation du véhicule personnel de l’assistant 
réalisateur. (article 12.13/nouvel article 14.14) 

« Le producteur qui demande à l’assistant réalisateur de se déplacer ou 
d’utiliser un véhicule personnel aux fins de la production lui verse une 
indemnité et lui rembourse, le cas échéant, les frais de stationnement.  
 

 La valeur de l’indemnité versée à l’assistant réalisateur est équivalente à 
 celle annoncée par l’Agence du Revenu du Canada à titre de taux 
 d’allocation pour frais automobile (pour les 5000 premiers kilomètres 
 parcourus) le 1er mars de chaque année, étant compris que ce taux 
 n’entre toutefois en vigueur que le 1er avril suivant aux fins de la 
 présente entente collective. 
 
 Au moment de la signature de la présente, ce taux est de 0,70$ par 
 kilomètre. » 
 
 
Frais de séjour  
 

➢ Augmentation des allocations en l’absence d’un repas (identique à celles de 
l’AQTIS 514 AIEST). (article 13.2/nouvel article 15.2) 
 

 Petit déjeuner :  de 11,50 à 12,50 $  
 Dîner :   de 18,50 à 22,50 $  
 Souper :    de 28 à 32,00 $ 
 

➢ Modification de l’article sur les allocations payables lors des services rendus 
à l’étranger (identique à celles de l’AQTIS 514 AIEST). (article 13.3/nouvel 
article 15.3) 
 
« Dans le cas où l’assistant réalisateur est appelé à  rendre des services à 
l’extérieur de l’Ontario, du Québec ou des provinces « Maritimes », les 
allocations prévues à l’article 15.2 de la présente entente sont majorées à 
17$, 27$ et 38$ respectivement. Il en va de même lorsque l’assistant 
réalisateur est appelé à rendre des services dans la région administrative du 
Nord-du-Québec. » 
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Hébergement 

 

➢ Modification de l’article sur l’hébergement lors d’une prestation de plus de 
15h00. (article 13.7/nouvel article 15.7) 

 
« Dans le cas où la prestation de services dépasse quinze heures trente 
(15h30), incluant le temps-transport et les repas, le producteur offre 
l’hébergement à l’assistant réalisateur la nuit précédant ou suivant cette 
journée, sauf si celui-ci réside à moins de 30 km du plateau et que le 
producteur lui offre un transport pour retourner à sa résidence. » 
 

➢ Ajout d’un article pour les demandes de permis et visas de travail. (nouvel 
article 15.9) 

« Séjours hors Canada-Permis et visas 

 Dans le cas où l’assistant réalisateur est appelé à travailler à l’extérieur du 
 Canada, le producteur doit s’assurer de faire les démarches pour obtenir 
 les permis et visas de travail requis par le pays où l’assistant réalisateur 
 doit se rendre et de les renouveler, le cas échéant. 

 L’assistant réalisateur s’engage à collaborer avec le producteur pour 
 toutes demandes relatives au premier paragraphe. » 

 

Prise d’effet et durée de l’entente collective 

 
➢ Il s’agit d’une entente collective qui a été négociée pour une durée de deux 

ans, car la DGC souhaite que l’entente Télévision expire en même temps 
que celle Cinéma, soit le 30 novembre 2027. 
 

➢ L’article sur la période transitoire est le même que celle qui a été négociée 
avec l’AQTIS 514 AIEST. (nouvel article 19.4).  

 
➢ Une production dont les prestations de services (dès le stade du 

développement et/ou de la préproduction) ont débuté avant l’entrée en 
vigueur de l’entente collective sont « grandpérisées » pour toute la durée de 
la production, à l’exception des tarifs minimums qui devront être majorés 
trois mois après l’entrée en vigueur. 

 
 
Monétaire 

 
➢ La structure salariale qui a été négociée est la même que celle qui a été 

offerte à l’AQTIS 514 AIEST (selon la méthodologie de classe salariale).  
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➢ Elle est conçue avec les mêmes hauteurs de budget que celles de l’entente 
collective AQPM-AQTIS 514 AIEST Télévision.  

 
➢ Tout comme il a été présenté pour l’AQTIS 514 AIEST, les parties ont 

convenu d’un plancher et d’un plafond pour les augmentations au cours de 
la durée de vie de l’entente collective, à savoir 10% et 22% respectivement. 

  
 

 

Moins de 

200k$/h 

De 200k$/h à 

moins de 

450k$/h 

De 450k$/h à 

moins de 

600k$/h 

De 600k$/h à 

moins de 

800k$/h 

800k$/h et 

plus 

 2025 2026 2025 2026 2025 2026 2025 2026 2025 2026 

3e 

assistant 

réalisateur 

(horaire) Gré à gré 22 22,44 23 23,46 24 24,48 25 25,50 

2e 

assistant 

réalisateur 

(horaire) Gré à gré 28 28,56 29 29,58 30 30,60 31 31,62 

2e 

assistant 

réalisateur 

(quotidien) Gré à gré 336 342,72 348 354,96 360 367,20 372 379,44 

1er 

assistant 

réalisateur 

(horaire) Gré à gré 39 39,78 41 41,82 43 43,86 45 45,90 

1er 

assistant 

réalisateur 

(quotidien) Gré à gré 468 477,36 492 501,84 516 526,32 540 550,80 

           

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 


